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Expulsion du locataire. Ce dernier a reconnu, en cours de procédure de recours en matière civile 
au Tribunal fédéral (recours dans lequel il invoque ne pas avoir disposé d'un délai d'exécution de 
trente jours conformément à l'art. 257d al. 1 CO et ne pas avoir été régulièrement convoqué à 
l'audience de la commission de conciliation), avoir confectionné un faux récépissé postal afin de 
le remettre au représentant des demandeurs, faire accroire qu'il avait versé le premier mois de 
loyer et obtenir ainsi la remise des clés de même que d’avoir, par la suite, envoyé d'autres 
documents trompeurs pour faire accroire qu'il avait payé les mois de loyer suivants et prolonger 
ainsi son occupation des lieux. 

Le recours en matière civile est déclarée irrecevable dès lors qu’il est introduit de manière 
abusive, visant uniquement à faire perdurer un usage de la villa que le locataire s'est fait céder 
par les bailleurs en usant d'un faux et sans aucune intention d'acquitter le loyer promis. 

 
 
Composition 
M. le Juge Corboz, juge présidant. 
Greffier: M. Thélin. 
  
Participants à la procédure 
X., 
défendeur et recourant, 
  
contre 
  
Y., 
Z., 
représentés par Me Robert Fiechter, 
demandeurs et intimés. 
  
Objet 
bail à loyer; expulsion du locataire 
  
recours contre l'arrêt rendu le 17 janvier 2011 par la Chambre d'appel en matière de baux et loyers 
du canton de Genève. 
  
Considérant en fait et en droit: 
  
1. 
Dès le 1er juin 2009, selon contrat conclu le 3 du même mois, X. a pris à bail une villa sise à Bellevue 
et s'est obligé à payer un loyer mensuel fixé à 5'800 fr., charges en sus. 
Le 9 septembre 2009, les bailleurs Y. et Z. ont résilié le contrat avec effet au 31 octobre 2009, au 
motif que le locataire n'avait pas donné suite à une sommation de payer un arriéré de loyers et 
charges au montant de 11'600 francs. 
Le 9 novembre suivant, devant la commission de conciliation compétente puis devant le Tribunal des 
baux et loyers du canton de Genève, les bailleurs ont ouvert action contre le locataire afin que celui-
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ci fût condamné à évacuer la villa. Le tribunal s'est prononcé le 23 avril 2010; il a accueilli l'action et 
condamné le défendeur à l'évacuation. Le défendeur ayant demandé le relief de son défaut, le 
tribunal s'est prononcé à nouveau le 9 août 2010; il a derechef accueilli l'action. La Chambre d'appel 
a rejeté l'appel du défendeur le 17 janvier 2011. 
  
2. 
Agissant par la voie du recours en matière civile, le défendeur requiert le Tribunal fédéral de 
réformer l'arrêt de la Chambre d'appel en ce sens que l'action soit rejetée. Selon son argumentation, 
il n'a pas disposé d'un délai d'exécution de trente jours conformément à l'art. 257d al. 1 CO, dès la 
sommation de ses adverses parties, et le bail n'a donc pas été valablement résilié; de plus, il n'a pas 
été régulièrement convoqué à l'audience de la commission de conciliation. 
Une demande d'effet suspensif est jointe au recours. Les demandeurs ont été invités à prendre 
position sur cette demande; ils ont alors produit un procès-verbal d'audience du Ministère public du 
canton de Genève. 
De ce document, il ressort que le défendeur a comparu devant le Procureur le 11 mars 2011 en 
qualité de prévenu d'escroquerie et de faux dans les titres. Il a alors reconnu avoir confectionné un 
faux récépissé postal au montant de 5'800 fr. afin de le remettre au représentant des demandeurs, 
au début de juin 2009, faire accroire qu'il avait versé le premier mois de loyer et obtenir ainsi la 
remise des clés. Il a aussi reconnu avoir, par la suite, envoyé d'autres documents trompeurs pour 
faire accroire qu'il avait payé les mois de loyer suivants et prolonger ainsi son occupation des lieux. 
Il a de plus reconnu avoir, depuis 2006, plusieurs fois confectionné des faux et usé du même 
stratagème pour se faire remettre des biens en location et ne pas acquitter de loyer. 
  
3. 
Aux termes de l'art. 42 al. 7 LTF, le mémoire de recours introduit de manière procédurière ou à 
tout autre égard abusif est irrecevable. 
Dans les circonstances révélées par le procès-verbal d'audience, le défendeur ne recourt pas au 
Tribunal fédéral afin d'obtenir justice mais, au contraire, dans un but opposé à la justice, soit faire 
perdurer son usage de la villa qu'il s'est fait céder par les demandeurs en usant d'un faux et sans 
aucune intention d'acquitter le loyer promis. Le recours en matière civile doit donc être déclaré 
irrecevable en application de la disposition précitée et selon la procédure simplifiée prévue par l'art. 
108 al. 1 let. c LTF. 
  
4. 
A titre de partie qui succombe, le défendeur doit acquitter l'émolument à percevoir par le Tribunal 
fédéral et les dépens à allouer aux demandeurs. 
Par ces motifs, le juge présidant prononce: 
  
1. 
Le recours est irrecevable. 
  
2. 
Le défendeur acquittera un émolument judiciaire de 500 francs. 
  
3. 
Le défendeur versera une indemnité de 1'000 fr. aux demandeurs, créanciers solidaires, à titre de 
dépens. 
  
4. 
Le présent arrêt est communiqué aux parties et à la Chambre d'appel en matière de baux et loyers 
du canton de Genève. 
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Lausanne, le 28 mars 2011 
  
Au nom de la Ire Cour de droit civil 
du Tribunal fédéral suisse 
Le juge présidant: Le greffier: 
  
Corboz Thélin 
  
 


